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La volonté du canton de Vaud de mettre en œuvre de manière anticipée le taux unique d’imposition 
des personnes morales donne des ailes à la droite

Genève sous pression iscale
PHILIPPE BACH

Finances publiques X L’Allein-
gang vaudois met la pression sur 
Genève. Il a une semaine, dans 
le cadre de la présentation de 
son programme de législature, 
le Conseil d’Etat vaudois annon-
çait sa volonté de mettre en 
œuvre de manière anticipée – à 
l’horizon 2019 – la loi concréti-
sant la in des statuts spéciaux. 
Au bout du lac, alors que cette 
question doit être réglée au ni-
veau fédéral dans le cadre du 
projet PF17 – la nouvelle mou-
ture de la troisième réforme de 
la f iscalité des entreprises 
RIE III –, des voix se font en-
tendre pour que le turbo soit 
également mis dans la cité de 
Calvin.

Il est vrai que la manœuvre 
vaudoise est moins douloureuse 
pour les caisses publiques de ce 
canton. Il devrait lui en coûter 
128 mil l ions de f rancs de 
manque à gagner (si on tient 
compte des compensations fédé-
rales qui manqueront à l’appel 
pour quelque 94 millions de 
francs et le fait que, durant une 
période de transition, les socié-
tés à statuts ne verront pas leur 
impôt augmenter pour un mon-
tant évalué à 34 millions). A 
mettre en lien avec les pertes 
genevoises qui avaient été éva-
luées à 350, voire 450, millions 
de francs pour la RIE III. Et la 
dette vaudoise n’est que de 
850 millions de francs contre 
12,5 milliards à Genève. 

Mise en œuvre en 2020
Après le refus, le 12 février, de la 
RIE III (59% de non), le dossier a 
été remis à plat au niveau fédé-
ral dans le cadre de PF17. Ge-

nève table sur une mise en 
œuvre au niveau cantonal en 
janvier 2020. Le canton de 
Vaud aurait, lui, mis sous toit sa 
législation une année plus tôt. 
«Nous obéissons à un double 
mandat puisque les Vaudois 
avaient approuvé notre projet 
cantonal et qu’ils ont également 
dit oui à la RIE III», explique 
Pascal Broulis, ministre des Fi-
nances vaudoises. 

Genève et Vaud avaient 
pourtant passé une sorte de 
pacte de non-agression en ma-
tière iscale pour éviter l’écueil 
du dumping iscal intercanto-

nal. Du moins c’était la doctrine 
au bout du lac. Pascal Broulis 
réfute l’existence de tout accord 
allant dans ce sens: «Le dernier 
acte oficiel s’inscrivant dans le 
cadre de la fiscalité régionale 
était un recours de Micheline 
Calmy-Rey, lorsqu’elle était aux 
Finances, pour taxer les pendu-
laires vaudois, et elle avait per-
du sur toute la ligne.»

Enin, selon le grand argen-
tier, il s’agit aussi d’une question 
de principe. La Suisse a pris des 
engagements face à l’Union eu-
ropéenne. «Un retard d’une an-
née avec une entrée en vigueur 

en 2020 ne serait pas drama-
tique, bien sûr, mais en Suisse 
nous avons l’habitude de tenir 
nos promesses.»

Plan de bataille
Cette mise en œuvre anticipée 
met la pression sur Genève, ad-
met Alexandre de Saussure, 
président du PLR (Parti libé-
ral-radical). «Il faut que nous 
bougions, sinon nous allons 
nous retrouver avec des taux 
d’imposition des personnes mo-
rales à 13,79% dans le canton 
de Vaud et de 24% à Genève, 
cela ne sera pas tenable.»

Le projet de mise en œuvre 
de la RIE III dans la législation 
genevoise et qui avait fait l’objet 
d’une convention protocolée a 
été gelée par la commission des 
inances du Grand Conseil gene-
vois. Les travaux des députés 
vont reprendre au début de l’an-
née prochaine, probablement 
en février. 

Avec un plan de bataille. 
Pour le PLR, la loi arrêtée avant 
le vote fédéral de la RIE III peut 
être adoptée telle quelle. Nul be-
soin de mettre la charrue avant 
les bœufs en revanche. L’hori-
zon 2020 évoqué par le Conseil-

ler d’Etat chargé des Finances, 
Serge Dal Busco, fait consensus. 
Le fait que Vaud disposerait, le 
cas échéant, d’un cadre législatif 
plus favorable que Genève et 
avant ce dernier n’est pas jugé 
dramatique. Ce hiatus serait li-
mité à une année et serait insuf-
isant pour provoquer un exode 
d’entreprise, estime Alexandra 
Rys, porte-parole de la Chambre 
de commerce, d’industrie et des 
services. Sans oublier que pour 
les sociétés à statuts spéciaux, le 
statu quo est favorable à Genève.

Marge de manœuvre 
réduite 
Le refus de la RIE III sera-t-il in-
tégré dans les négociations poli-
tiques d’ores et déjà lancées 
dans les travées du parlement 
genevois? En clair: la droite est-
elle prête à lâcher un peu de lest 
au centre-gauche? Vendredi, 
l’Union syndicale suisse a voté 
une résolution proposée par la 
Communauté genevoise d’ac-
tion syndicale (CGAS) deman-
dant une neutralité fiscale de 
l’opération. Ce qui mettrait le 
taux unique d’imposition du bé-
néice des entreprises à 16% en 
lieu et place des 13% évoqués 
précédemment.

Le PLR estime cette demande 
irréaliste. Le PS et les Verts, eux, 
exigent des garanties pour que 
les prestations publiques soient 
maintenues mais laissent la 
porte ouverte à des négocia-
tions. «Même si nous ne croyons 
pas à l’argument que la baisse 
fiscale de 24% à 13% permet-
trait de combler le manque à 
gagner via une relance écono-
mique, comme l’affirment les 
partis de droite», selon Ca-
role-Anne Kast, présidente du 
Parti socialiste genevois. I

Anières rêve d’une navette 
pour la rive droite
Mobilité X  Rel ier la r ive 
gauche à la rive droite en treize 
minutes, à travers le lac. L’idée 
a séduit la commune d’Anières 
et son maire, le PLR Antoine 
Barde, également député au 
Grand Conseil. Mardi, l’élu a 
présenté le résultat d’une étude 
de faisabilité d’une navette la-
custre entre le débarcadère 
d’Anières et celui de Versoix. Le 
travail, f inancé par la com-
mune, a été réalisé par le cabi-
net Ferry Terre Sainte Chablais 
gérée par Christoph Stucki, an-
cien directeur des Transports 
publics genevois et actuel direc-
teur de la communauté tarifaire 
Unireso. 

L’étude part de deux constats. 
En termes de transports la-
custres, le Léman est sous-utili-
sé. De plus, les routes de Thonon 
et d’Hermance sont constam-
ment embouteillées aux heures 
de pointe. Versoix a été choisie 
comme destination entre plu-
sieurs options car son débarca-
dère est à proximité de l’arrêt 
des bus U et V et de la gare. L’an 
prochain, dans le cadre de la 
mise en service du Léman Ex-

press, la ville sera desservie tous 
les quarts d’heure à destination 
de Lancy-Pont-Rouge. Le bus V 
sera quant à lui réorienté vers 
l’aéroport. 

Anières planche et finance 
seul le projet de navette. An-
toine Barde assume: «Travailler 
de manière unilatérale est un 
choix politique. Nous allons 
bientôt rencontrer Versoix, s’ils 
sont favorables nous demande-
rons un crédit supplémentaire 
au Conseil municipal pour lan-
cer une phase test d’au moins 
trois ans.» Le crédit serait de 
200 000 francs pour refaire le 
débarcadère et créer un abri 
ainsi que 400 000 francs an-
nuels pour les frais de fonction-
nement. 

L’édile imagine un lance-
ment dans le courant de 2018. 
La CGN serait prête à exploiter 
la navette mais, s’agissant d’une 
initiative privée, la ligne ne sera 
pas intégrée à Unireso. Christo-
ph Stucki évalue à 500 francs le 
coût d’un abonnement annuel à 
la navette. 

Le Direction générale des 
transports (DGT) suit le projet 

depuis le début mais ne parti-
cipe pas inancièrement. «Nous 
veillons à ce que la navette soit 
autorisée par l’Office fédéral 
des routes et octroyons des 
conseils dans les procédures à 
passer», explique Thomas Pu-
tallaz, son porte-parole. Cédric 
Lambert, maire de Versoix, es-
time que sa ville n’a qu’un «in-
térêt limité» pour une navette 
vers la rive gauche. Il se dit ce-
pendant prêt à collaborer – «si 
on doit être terre d’accueil, 
pourquoi pas» – mais n’envi-
sage qu’une légère participa-
tion inancière. 

Anières a lancé un sondage 
sur l’opportunité d’une navette. 
«Selon les premiers résultats, la 
commune est vivement encou-
ragée à poursuivre cette étude», 
dit-elle. Le déi reste le station-
nement. «Anières n’a plus de 
s u r fac e  dé cla s s able  p ou r 
construire un P+R, explique 
Antoine Barde. Cependant, 
nous avons de toute façon prévu 
d’enterrer tout le stationnement 
communal et de construire un 
parking souterrain sur la route 
d’Hermance.» LGS

Pas de livraison d’alcool après 21 heures
Boissons X La Chambre administrative de la 
Cour de justice persiste et signe: les livraisons de 
boissons alcoolisées entre 21 h et 7 h du matin 
sont interdites. Les conclusions d’un nouvel arrêt, 
qui opposait une entreprise genevoise à la Police 
du commerce, lèvent le lou qui pouvait persister 
autour de la loi sur la vente à l’emporter des bois-
sons alcoolisées (LEVBA). 

L’histoire commence il y a un peu plus d’un 
an. La Police du commerce et du travail au noir 
(PCTN) constate, via son site internet, qu’une en-
treprise livre de l’alcool au-delà de 21 h. Elle lui 
demande donc de rectiier ses horaires pour se 
conforter à la LEVBA ou d’obtenir les autorisa-
tions préalables à la vente d’alcool la nuit. De son 
côté, l’entreprise attaquée décide de réagir et fait 
recours de cette décision. Motif? D’après l’entre-
prise, la loi prohibe bien la vente à l’emporter mais 
pas la livraison à domicile. 

Il y a trois semaines, le recours a cependant 
été rejeté. Pour les juges, le terme «vente à l’em-
porter» doit être entendu de manière large et ne 
pas s’arrêter à sa stricte signiication: «Elle com-
porte toutes les formes de transactions qui n’im-
pliquent pas la consommation immédiate et sur 
place de boissons alcoolisées.» La Cour a aussi 
rappelé l’objectif de la loi: «Si la livraison à domi-
cile n’est pas de nature à troubler l’ordre ou la 
tranquillité publics, le fait d’échapper à cette loi 
pourrait être considéré comme de nature à 
contrecarrer le but de préservation de la santé 
publique.»

Cet arrêt fait écho à une précédente décision 
de la Cour de justice. Appelée à donner son avis 
sur un cas similaire, elle avait considéré que la 
vente à l’emporter comprenait la livraison d’al-

cool à domicile à la suite d’une commande élec-
tronique. Pour rappel, en septembre 2004, une 
toute petite majorité des habitants du canton 
s’était prononcée en faveur d’une interdiction de 
la vente d’alcool la nuit par les dépanneurs et des 
distributeurs. CPA

Pour les juges, le terme «vente à l’emporter» doit 
être entendu de manière large. KEYSTONE

Le 1er novembre, le grand argentier vaudois, Pascal Broulis, annonçait que la réforme fiscale entrerait en vigueur déjà en 2019. KEYSTONE
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